
Les routes belges sont dans un état peu flatteur, causant 
des centaines d’accidents par an. Le redressement est 
amorcé sur certains axes, mais pour le réseau 
communal, le pire pourrait être à venir.

Dans le creux 
des nids-de-poule
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Les trous engendrent 300 victimes de la route par an.
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L
a Belgique occupe la 60e place mondiale 
pour la qualité de ses routes, ­derrière la 
Turquie, le Rwanda ou l’Ouzbékistan. 
Un classement peu flatteur, que nos voi-
sins européens - tous parmi les premiers 
de la classe - regardent de loin. Il faut 
toutefois nuancer: “Les comparaisons 
internationales sont difficiles en l’absence 

de standards objectifs”, tempère Bertrand François, 
professeur en ingénierie géotechnique à l’ULiège. 
L’enquête du Forum économique mondial sur 
laquelle repose ce classement est en effet basée sur 
le ­ressenti de la population, et non sur des indica-
teurs techniques uniformisés. Reste que l’image 
est là, tenace: un réseau dégradé, des trous partout, 
et chaque année quelque 300 accidents avec vic­-
times imputables à l’état des chaussées.

“On parle toujours de la vitesse et de l’alcool comme 
causes d’accidents, à juste titre, mais on ne parle 
jamais de l’état des routes ni des chantiers mal indi-
qués avec des aberrations au niveau de la signalisa-
tion”, fustige Lorenzo Stefani, porte-parole de 
Touring. Une critique qui touche à deux maux 
distincts mais liés: la dégradation structurelle du 
réseau d’une part, et la gestion chaotique des 
­travaux de réparation d’autre part.

Plus de routes qu’en France
Pour comprendre l’ampleur du problème, il faut 
d’abord saisir la particularité belge. Avec 
207.029 km de routes et d’autoroutes, la 
­Belgique possède le deuxième réseau le plus 
dense d’Europe, juste derrière les Pays-Bas, et 
presque le double de la France par habitant et par 
kilomètre carré. “Cette densité est liée à un 
­développement urbain historiquement plus 
­dispersé. Un réseau aussi dense rend l’entretien 
­proportionnellement plus coûteux, d’autant que le 
budget de maintenance est lié au nombre d’habi-
tants”, explique Bertrand François.

Ce réseau surdimensionné a été construit massive-
ment dans les années 1960-70, après la Seconde 
Guerre mondiale. La durée de vie théorique d’une 
route étant de 30 à 40 ans avec une maintenance 
adéquate, beaucoup de ces chaussées ont 
aujourd’hui 60 à 70 ans. “Il s’agit d’un problème de 
stratégie de maintenance, non de ­conception ini-
tiale”, analyse le professeur. Car les techniques de 
réparation dépendent du niveau de dégradation: 
une dégradation précoce permet des interventions 
légères (resurfaçage, enduit superficiel), tandis 
qu’une dégradation avancée - nids-de-poule, 
affaissements - nécessite une reconstruction quasi 
complète, bien plus coûteuse.

“On parle toujours de 
la vitesse et de l’alcool 
comme causes d’accidents, 
mais jamais des chantiers.”

Texte:
Catherine 

Ernens

À cela s’ajoute l’impact des poids lourds, que 
­Bertrand François pointe comme la principale 
cause de dégradation des routes en raison d’une 
relation exponentielle entre le poids et l’impact. 
Un seul poids lourd a le même impact que des mil-
liers, voire des millions de voitures. Le dimension-
nement des routes tient compte d’une augmenta-
tion annuelle du trafic lourd estimée à 1 %, mais 
le problème réside ailleurs: “Le problème n’est pas 
une sous-estimation du trafic, mais le non-respect des 
charges maximales par essieu des véhicules lourds”.

La dégradation accélérée remonte aux années 
1980 et aux politiques d’austérité qui ont suivi. Le 
secteur des travaux publics est souvent le premier 
à subir des coupes budgétaires, dont les 
­conséquences ne sont pas immédiatement visibles. 
“Il y a eu un effet boule de neige: ne pas entretenir au 
bon moment coûte plus cher à long terme, car les 
dégradations sont plus profondes. De 1990 à 2016, 
les “réparations cache-misère” ont masqué les pro­-
blèmes sans les résoudre, accumulant une dette cachée 
de 35 ans de sous-investissement”, résume Didier 
Block, secrétaire fédéral de la Fédération belge des 
entrepreneurs de travaux de voirie.

Le Belgian Road Research Centre (BRRC) 
­confirme ce constat sans détour: “On fait du 
­curatif en Belgique là où la France et d’autres pays 
européens font du préventif ”. Une maintenance effi-
cace devrait en effet être périodique et anticipa-
tive. Laisser les dégradations s’aggraver ­conduit 
inévitablement à des reconstructions coûteuses 
plutôt qu’à des interventions préven­tives moins 
onéreuses. C’est précisément ce cercle vicieux que 
la Belgique n’a jamais réussi à briser.

Chacun son chemin
La réalité est cependant nuancée selon le type de 
réseau. Didier Block distingue trois catégories en 
Wallonie, chacune avec un mode de financement 
et un état très différents. Le réseau autoroutier et à 
grand gabarit, géré par la Sofico, est clairement en 
voie d’amélioration. Depuis 2016, il bénéficie 
d’un financement stable via un ­prélèvement kilo-
métrique obligatoire pour les poids lourds. ➜
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limités. Pendant des décennies, celles-ci rece-
vaient des subsides régionaux dont 85 % étaient 
dédiés à l’entretien des routes, les incitant à 
­cofinancer et à emprunter pour réaliser des tra-
vaux. Depuis le 1er janvier, ce système a été 
­supprimé au profit d’une “dotation” globale que 
les communes peuvent utiliser librement - ­routes, 
matériel de police, photocopieuses… “Cette 
réforme est dramatique pour le secteur des travaux 
publics, s’insurge Didier Block. On peut s’attendre 
à une aggravation de l’état des voiries communales, 
les communes étant moins incitées à investir dans des 
infrastructures dont la dégradation n’est pas 
­immédiatement visible et dont beaucoup sont déjà 
fortement endettées. Le gouvernement justifie, lui, 
cette réforme par la volonté de réduire l’endettement 
communal et les dépenses publiques.”

Un labyrinthe pour les vélos
En attendant, automobilistes et cyclistes 
­naviguent dans un labyrinthe de chantiers. 
­Dominique Marinus du BRRC le reconnaît: “Tout 
le monde râle sur les chantiers qu’il y a partout pour 
le moment. Oui, c’est vrai, il y en a beaucoup. Mais 
c’est avec une volonté d’avoir un réseau plus qualita-
tif. Et puis, sur Bruxelles, beaucoup d’entrepreneurs 
n’ont pas entamé ou poursuivi les travaux faute de 
gouvernement bruxellois”.

Lorenzo Stefani de Touring complète l’analyse: “Au 
sous-investissement structurel, se sont ajoutés des 
retards, voire des suspensions de chantiers liés aux 
­différentes crises économiques, énergétiques et poli­-
tiques, ce qui génère aujourd’hui un effet de rattra-
page particulièrement difficile à absorber”. Avec des 

En Wallonie, il s’agit d’une “redevance”, ce 
qui signifie que les fonds sont directement réin-
vestis dans l’entretien de ce réseau - contraire-
ment à la Flandre et Bruxelles où il s’agit d’une 
taxe versée au budget général. “Le financement en 
Wallonie est stable et suffisant. Une trajectoire 
d’amélioration progressive et continue est en cours, 
­rattrapant des décennies de sous-investissement. Les 
travaux entrepris sont désormais mieux conçus et 
plus durables, car ils sont basés sur les besoins réels 
des infrastructures”, expose Didier Block. La 
campagne de mesure 2023-2024 confirme cette 
tendance: 61,4 % du réseau Sofico est 
aujourd’hui dans un état moyen à bon.

Les routes financées directement par le budget 
général de la Région wallonne connaissent elles 
aussi une amélioration, mais à un rythme nette-
ment plus lent. “Le financement n’est pas suffisant 
pour un rattrapage rapide”, reconnaît Didier 
Block. Résultat: seulement 43,4 % de ce réseau 
se situe dans un état moyen à bon selon la der-
nière campagne d’inspection. Le ministre wallon 
François Desquenes (Les Engagés), en charge du 
Territoire, prend le dossier à bras-le-corps: “Ces 
diagnostics démontrent le besoin de corriger la 
situation résultant d’un sous-investissement chro-
nique et offrent une photographie précise du réseau 
permettant d’identifier les sections nécessitant une 
intervention prioritaire”.

Mais c’est le réseau communal qui concentre les 
inquiétudes les plus vives. Il regroupe 50.000 km 
de voiries - soit 90 % du réseau routier belge total 
- gérées par des milliers de communes aux moyens 
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Suite à la crise 
gouvernementale 

à Bruxelles, 
de nombreux 

travaux ont été 
interrompus.
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Infos et réservation : 
www.imagix.be

Rejoignez-nous 

*Sous réserve de modification de la 
programmation.
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moyens limités, les interventions sont bien 
entendu priorisées sur les urgences, ce qui conduit, 
à nouveau, à une approche davantage curative que 
préventive. C’est le serpent qui se mord la queue.

La coordination entre les multiples acteurs - 
Régions, communes, gestionnaires de voiries, 
impétrants - reste un défi majeur. Cette fragmen-
tation institutionnelle nuit à la lisibilité des tra-
vaux et à leur enchaînement logique, comme on 
le vit sur la E411, le ring de Bruxelles ou au carre-
four Léonard. “Sur le plan opérationnel, cela se 
traduit encore trop souvent par des problèmes de 
signalisation temporaire: incohérences, manque de 
lisibilité, marquages contradictoires, limitations de 
vitesse peu claires. Ces situations ne sont pas seule-
ment sources de confusion, elles peuvent devenir un 
enjeu de sécurité, notamment avec la généralisation 
des systèmes d’assistance à la conduite, susceptibles 
de réagir de manière inadaptée à une signalisation 
imprécise”, dénonce Touring.

Et demain, une vignette?
Du côté des entrepreneurs, Didier Block pointe 
d’autres dysfonctionnements concrets: les dates 
de démarrage de chantiers sont souvent incon-
nues au moment de la soumission, compliquant 
l’organisation des équipes; les télescopages entre 
chantiers décidés par des administrations diffé-
rentes sont fréquents. “Une vingtaine de pistes sont 
explorées pour améliorer la gestion des chantiers et 
réduire les nuisances, notamment en communi-
quant les dates de démarrage plus tôt dans les cahiers 
des charges”, assure-t-il. Quant au travail de nuit 
et de week-end, pratiqué en Flandre, aux Pays-
Bas et en Allemagne pour limiter l’impact sur la 
circulation, il se heurte en Belgique à des réalités 
sociales: “Les ouvriers ne sont pas obligés contrac-
tuellement et privilégient de plus en plus la qualité 

de vie sur les arguments financiers. Le travail de 
nuit exclusif, bien qu’existant, rallonge la durée des 
chantiers en raison des temps de mise en place et 
retrait de la signalisation”.

L’heure du bilan est sombre, mais pas sans espoir. 
“La situation catastrophique actuelle était quelque 
peu prévisible, conclut Dominique Marinus du 
BRRC. Il faudra des années pour corriger le tir et 
remettre le réseau dans un état simplement correct. 
Mais si on a une volonté politique, avec les trois 
Régions qui se parlent, et une bonne allocation des 
budgets pour le réseau routier, le reste suivra. Des 
choix très professionnels de réparation sont pris 
aujourd’hui malgré les décennies de négligence que 
nous payons toujours.”

Enfin, sur le plan financier, une piste se dessine 
bel et bien: la mise en place d’une vignette rou-
tière valable sur l’ensemble du territoire de la 
Belgique, permettant de faire contribuer les 
­usagers étrangers à l’entretien du réseau qu’ils 
empruntent. Le projet fait l’objet de discussions 
entre les trois Régions. Le ministre Desquesnes 
promet sa mise en œuvre d’ici la fin de la législa-
ture, dans le respect des règles européennes. Un 
signal politique fort, à condition que les recettes 
générées soient effectivement fléchées vers 
l’entretien, et non absorbées par un budget géné-
ral déjà sous pression. ✖

“Il faudra des années pour 
corriger le tir et remettre 
le réseau dans un état 
simplement correct.” 
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